
221BNB Rapport 2018  ¡  Mise en œuvre des recommandations du FSAP

A.	 Mise en œuvre des recommandations 
du FSAP

Le 8  mars  2018, le Fonds monétaire international 
(FMI) a publié le rapport 1 du Programme d'évalua-
tion du secteur financier (Financial Sector Assessment 
Program, FSAP) pour la Belgique après avoir effectué 
en  2017 une analyse du secteur financier belge et 
de la réglementation financière belge. Il s'agit d'un 
exercice quinquennal pour les pays présentant un 
secteur financier d’importance systémique, comme 
la Belgique. Un FSAP est une analyse, par le FMI, du 
secteur financier qui aborde trois thèmes principaux : 
la résilience du secteur financier local, la qualité du 
cadre de contrôle et de la réglementation financière 
et l'arsenal des outils de gestion de crise. À l'issue 
des missions du FSAP, le FMI publie son analyse et 
ses recommandations aux autorités concernées, en 
l’occurrence, pour la Belgique, à la Banque, aux auto-
rités fédérales ainsi qu’au mécanisme de surveillance 
unique (Single Supervisory Mechanism, SSM) et au 
mécanisme de résolution unique (Single Resolution 
Mechanism, SRM) en leur qualité respectivement 
d’autorité de contrôle et d’autorité de résolution des 
établissements belges importants (significant institu-
tions, SI). Ces recommandations ne sont pas contrai-
gnantes, mais elles ont un poids considérable.

Dans son rapport, le FMI souligne que le secteur fi-
nancier belge s'est considérablement renforcé depuis 
la précédente analyse FSAP en 2012-2013. Les tests 
de résistance menés par le FMI en collaboration avec 
la Banque et la Banque centrale européenne (BCE) 
montrent qu’en Belgique, tant le secteur bancaire 
que celui de l’assurance sont capables de faire face 
à la matérialisation de risques de crédit et de marché 
résultant d'un scénario de détérioration sévère de la 
situation macrofinancière. Selon le Fonds, la résilience 
des banques montre que les portefeuilles de prêts 
sont relativement sains et que l’exposition aux risques 
de marché et de liquidité est limitée. Les entreprises 
d'assurance se caractérisent par des niveaux de fonds 

propres sains et une diminution de la part des produits 
à rendement garanti y est observée. Le FMI souligne 
néanmoins la nécessité d'un suivi attentif de la capa-
cité des banques à absorber les chocs de taux d'inté-
rêt et le risque de crédit dans certains portefeuilles 
spécifiques, ainsi que 
des risques de liquidité 
croissants pour les en-
treprises d'assurance.

Malgré l'évaluation 
favorable de la santé 
du secteur financier 
belge, le rapport du 
FMI mentionne égale-
ment un certain nombre de défis. Le FMI relève entre 
autres des vulnérabilités potentielles dans le secteur 
immobilier résidentiel belge liées à l’environnement 
actuel de taux d'intérêt bas et à l'augmentation du 
taux d'endettement des ménages belges. Le rapport 
du FSAP soutient dès lors les exigences de fonds 
propres macroprudentielles supplémentaires propo-
sées par la Banque en 2017, et adoptées depuis lors 
(cf.  section B.1). Le Fonds recommande par ailleurs 
de simplifier la prise de décision en matière de me-
sures macroprudentielles afin de permettre une réac-
tion efficace et en temps opportun aux évolutions 
macrofinancières.

Le FMI s’intéresse également au développement 
d'une union bancaire européenne. Selon le Fonds, le 
contrôle prudentiel au niveau des groupes bancaires 
européens devrait s'accompagner d'une attention suf-
fisamment soutenue pour les filiales d'importance sys-
témique de ces groupes, d’ici l'achèvement de l'union 
bancaire européenne. Dans le cas de la Belgique, ce 

1	 FMI, Belgium : Financial System Stability Assessment, mars 2018.
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point est important car une série de filiales de groupes 
bancaires étrangers occupent une position importante 
dans le secteur financier. Le FMI souligne également 
à cet effet que pendant la période transitoire précé-
dant l’achèvement de l’union bancaire, il est essen-

tiel de maintenir des 
coussins suffisants de 
fonds propres et de 
liquidité au niveau de 
ces filiales.

Le Fonds relève l'amé-
lioration significative 
du contrôle du sec-
teur financier belge et 
de la gestion de crise 
financière en Belgique 

par les autorités concernées, mais encourage de nou-
velles mesures en la matière. S’agissant du contrôle 
prudentiel, il convient de poursuivre les efforts visant à 
garantir des politiques prudentes de provisionnement 
dans les banques et à améliorer la qualité des modèles 
internes utilisés dans le calcul des exigences de fonds 
propres. Dans ce contexte, le FMI demande égale-
ment qu'une attention particulière soit accordée aux 
défis posés par les conglomérats financiers complexes, 
aux changements dans le profil de risque du secteur 
des assurances et aux défis potentiels découlant de 
la faible qualité des composantes de fonds propres 
de certains assureurs. En ce qui concerne la gestion 
de crise financière, il est recommandé aux autorités 
d'améliorer leur capacité à gérer une crise en donnant 

la priorité aux plans de résolution des banques d’im-
portance systémique et au renforcement du système 
de garantie des dépôts.

Enfin, le Fonds indique dans son rapport que le 
dispositif de contrôle de la Society for Worldwide 
Interbank Financial Telecommunication (SWIFT), dont 
le siège est en Belgique, s'est révélé efficace, mais que 
cette société est confrontée à de nouveaux risques, 
notamment des incidents de cybersécurité dans son 
réseau mondial d'utilisateurs. Dans ce contexte, il est 
recommandé à la Banque de renforcer encore son rôle 
d’autorité de contrôle (overseer).

De plus amples détails sur l'analyse et les différentes 
recommandations figurent dans le rapport du FSAP et 
dans les trois annexes techniques publiées simultané-
ment par le FMI. Ces recommandations du FMI auront 
une incidence sur le programme des autorités au cours 
des années à venir. En 2018, en concertation avec les 
autres autorités belges, la Banque a déjà pris des ini-
tiatives pour mettre en œuvre ces recommandations.

Parallèlement au FSAP belge, le Fonds a également 
procédé à une analyse du secteur financier, du 
contrôle exercé sur ce secteur et de la réglementa-
tion financière dans la zone euro dans son ensemble. 
Cette analyse a également été très importante en 
vue de l'évaluation de l'union bancaire et de la ré-
glementation financière dans l'Union européenne. 
L'encadré 10 offre une courte synthèse des principales 
conclusions et recommandations de cet exercice.
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Analyse FSAP de la zone euro

L'exercice FSAP portant sur la zone euro visait à analyser la résilience du secteur bancaire européen, du 
contrôle conjoint des banques par le SSM et le SRM, et de la politique de la BCE et de l'Eurosystème 
en matière de fourniture de liquidités d'urgence aux établissements de crédit. Il s'agissait du premier 
exercice par lequel le FMI évaluait le fonctionnement des deux premières composantes de l’union 
bancaire, le SSM et le SRM.

ENCADRÉ 10
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Le Fonds conclut que la résilience des grandes banques de la zone euro s'est généralement améliorée, 
mais que d'importantes vulnérabilités subsistent. Les coussins de fonds propres sont considérés comme 
importants, sur une base agrégée, par rapport aux menaces immédiates mais certaines banques 
individuelles restent particulièrement vulnérables aux risques de crédit et / ou de marché. Le système 
bancaire dans son ensemble dispose également d'une liquidité suffisante, notamment grâce à l'apport 
de liquidités par la BCE. Le FMI souligne néanmoins la rentabilité structurellement faible de nombreuses 
banques aux modèles d'entreprise divers. Le Fonds considère que les risques pour la stabilité financière 
sont principalement liés aux incertitudes économiques et géopolitiques.

Le contrôle bancaire dans la zone euro s'est, de l'avis du Fonds, nettement amélioré avec la création 
du SSM. Le Fonds constate que le SSM a renforcé son indépendance et son efficacité opérationnelles 
et a réussi à harmoniser le contrôle prudentiel à un niveau élevé. Toutefois, le contrôle bancaire reste 
confronté à des défis majeurs, notamment en ce qui concerne les ressources disponibles du SSM, le suivi 
des risques de liquidité et de crédit des banques et la fragmentation de la législation encore partiellement 
nationale dans la zone euro. Le Fonds souligne également la nécessité d'une meilleure coopération 
entre le contrôle prudentiel et le contrôle en matière de blanchiment de capitaux. Le contrôle du secteur 
financier non bancaire est également renforcé, estime le FMI, notamment par le transfert proposé de 
la responsabilité du contrôle des entreprises d'investissement d'importance systémique de la zone euro 
au SSM et par un contrôle plus centralisé des infrastructures de marchés financiers (IMF) par l’Autorité 
européenne des marchés financiers (European Securities and Markets Authority, ESMA) et la BCE. Enfin, 
le Fonds est d’avis que la politique macroprudentielle devrait également mieux recenser et gérer les 
risques liés aux flux financiers transfrontaliers et non bancaires.
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Les conclusions de l'analyse FSAP indiquent également que la gestion de crise bancaire a été 
considérablement renforcée, mais que, là aussi, le régime demeure fragmenté. Selon le FMI, l'adoption 
de la directive sur la résolution et le redressement des banques (Bank Resolution and Recovery Directive, 
BRRD), ainsi que la création du SSM et du SRM fournissent une base plus solide pour traiter les cas de 
banques en difficulté. Des cas récents d'interventions dans des banques en difficulté ont montré un 
certain nombre de points forts, mais ont également fait apparaître qu'il subsiste des circonstances qui 
encouragent le contournement de la BRRD et qui mènent à une intervention accrue des pouvoirs publics. 
Par conséquent, pour le FMI, le cadre de gestion de crise bancaire dans la zone euro reste confronté 
à d'importants défis de transition et structurels. Dans ce contexte, le Fonds a mis en évidence un défi 
crucial : l’accumulation d'instruments de renforcement interne (Minimum Requirement for Own Funds 
and Eligible Liabilities, MREL), qu’il convient d’accélérer, en particulier pour les grandes banques. De 
plus, le SSM, le SRM et le Fonds de résolution unique (Single Resolution Fund, SRF) doivent continuer 
de renforcer respectivement leurs capacités opérationnelles et leur solidité financière. Dans ce contexte, 
le FMI appelle également à la constitution d'un système européen de garantie des dépôts ainsi qu'à 
une plus grande harmonisation et, à terme, à la centralisation des liquidités d’urgence à fournir par les 
banques centrales aux établissements de crédit.
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